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 DEPARTEMENT DES YVELINES 

 

AR n° : A078-227806460-20130614-72083-DE-1-1_0
     
   CONSEIL GENERAL  

     

  Séance du vendredi 14 juin 2013  

POLITIQUE D04 MAÎTRISER LES RESSOURCES
FINANCIÈRES, LEUR ALLOCATION ET LEUR UTILISATION

AVENANT À LA CONVENTION AVEC LE FONDS POUR L'INSERTION DES
PERSONNES HANDICAPÉES DANS LA FONCTION PUBLIQUE (FIPHFP)

   

 
LE CONSEIL GENERAL,
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 
Vu loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée ;
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale, modifiée ;
 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;
 
Vu le décret n°2006-501 du 03 mai 2006 relatif au fonds d’insertion pour les personnes handicapées dans
la fonction publique ;
 
Vu la délibération du Conseil général du 4 février 2011 relative à la convention avec le Fonds pour l’insertion
des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) ;
 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil Général ;
 
Sa Commission des Finances et des Affaires générales entendue ;
 

APRES EN AVOIR DELIBERE
 
Autorise le Président du Conseil Général des Yvelines, désigné comme représentant de la collectivité, à signer
l’avenant n°1 ci-annexé à la convention 2010-233 avec le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées
dans la fonction publique (FIPHFP).
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Selon la situation comptable au 30 juin 2014 :
 

- Dit que les recettes éventuelles seront encaissées sur le chapitre 74 article 74718 en fonctionnement
(Participation Etat) et sur le chapitre 13 article 1321 en investissement (Subvention d’équipement
non transférable)  sur l'exercice 2014.

 
- Dit que les dépenses éventuelles seront engagées au chapitre 637 article 201 du budget de l'exercice

2014.
 






